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CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

PARIS. LE 

PRO CES - VER BAL 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

de 12. s{a.Dce du CONSEIL CCNSTITUTICNNEL 

en date du 13 Mars 1959 

-=-==-=-:::....-

Le Conseil Constitutionnel a tenu sa premi~re 
s~ance le vendredi 13 Mars 1959 dans les locaux sis 2, rue 
de Montpensier, mis provisoirement ~ sa disposition par le 
Pr6sident du Conseil Economique. 

La s~ance est ouverte à. 15 h.30 par MonsieVT L~on 
N'GEL, Ambassadeur de Fra.Ece, Président du Conseil Constitu­
tionnel, en présence de : 

M.M. René COTY, ancien T)résident de lev R~publique, 
membre oe eToit; 

Maurice DELEPINE; 
Victor CHATENAY; 
Louis PASTEUR VALLERY-RADOT; 
Charles LE COQ DE KERL~{D; 
Maurice PATIN; 
Jean GILBERT JULES; 
Jean MICHARD-PELLISSIER; 
Georges POIIŒ'IDCU. 

lL 'Tir'cent AURIOL, ancien Pré sident de la R~publiCJ.ue , 
Elembre (:e droit, avait, dans une lettre adre asée au Pré sident 
NOEL, exprimé ses regrets de ne I-louvoir assister ~ cette 
séance. 

Le Président prononce une br~ve allocution 
dlaccueil, dans laquelle il rappelle les attributions du 
Conseil Constitutionnel et esquisse l t or("1.re de s travaux 
qui devront être abord~s dans les prochaines semaines. 
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A la demande du Président, M. EOITREA1JD - qui 
assume provi Boirement . jusqu 1 à l'intervention IJTochaine 
d'un décret de nomination les fonctions de Secrétaire 
G6ntral du Conseil Constitutionnel - fait connaître euel 
éta.it l'ét2,t, des travaux de la Commission Constituti~nnelle 
provisoire au moment où cette Commission a été dessaisie, 
et indique les affaires de contentie1.'.:x électol'El restées 
en instance sur lesquelles le Conseil Constitutionnel aura 
à se prononcer. 

Il est ensuite procédé, conformément à l'article 
36, § 1er, d.e la loi organique du 7 NoveILbre 1958 et clans 
les conditions prévues ~ar cet a rticle, ~ la composition 
d.es trois sections chargées d'instruire les contestations 
en mati~re d'élections législatives. 

Le tirage au sort donne les résultats suivants 

1ère 

2èrne section 

C", " J... • 0eme seC0lOL 

1/ • H ~ I~ElEPnŒ, 
CFLTENAY, 
PATIN; 

1-:1. N; • IWEL, 
VLLLEHY-FLADOT, 
GILBERT-JULES; 

Ev}':, LE COQ ~ E r~ERLAND, 
HI CEARD-}'ELLISS IER, 
POMPIJJCU. 

Le Pr6s ident propose au Conseil la désignation 
C01I1ffie ra'Ilportelu's adj oints, en application de l'article 
36, § 2, d.e la loi organique du 7 Novembre 1958, de : 

r:1. M. AUPEPIN DE L.ANOTHE-DREUZY, 
BARTON, 
DUFOUR, 
1:'.AYRAS, 
BERTRAND, 

Maîtres e1es Requêtes au Conseil d!Etat; 

11 • I~~ • BERNARD, 
GODARD, 
JACCOUD; 

Conseillers Réf~rendaires h la Cour des Compt~s. 

Le Conseil approuve ces désignations qui feront 
l'objet d'une décision du Président et auront effet jusqu'au 
1er Octobre 1959. 
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Sur la d.emande du Président, M. BOITEEAUD exp ose 
au Conseil les probl~mes posés par la rédaction du décret 
sur l'organisation du Secrétari~t Général du Conseil prévu 
par l'article 15 de la loi organique du 7 Novembre 1858 . 
Le s contact s néce ssaire s seront pri s par lui EtVeC le s admini s ­
trations intéressées, afin que les différentes dispositions 
de ce décret concernant notamment le raIe du Secrétaire 
Général et la composition du personnel administrat if puissent 
être approuvée s d~ s qui un siège éJéfini tif et <le s moyens 
matériels de fonctionnement auront été donfiés au Conseil. 

Les membres du Conseil procèdent enSU1"te à un 
échange de 'vues très approfondi sur les principales dispo­
sitions qui pourraient trouver leur place dan s le décret 
sur la définition des obligations impo sé es a.ux merr,bres à:u 
Conseil Constitutionnel qui doit intervenir en applicati on 
de l'artic le 7 de la loi organique du 7 Novembre 1858 mod ifi ée 
par cell e cu 4 F~vrier 1959. 

La ma jorité du Conseil parait d'avis que, sans 
prévoir d'incoI!lpatibilités autre;.; que celles mentionnées 
par la loi organique elle-même, ce décret d oit ~tre rédigé 
de façon telle qu'il permette a u Conseil d'assurer effica­
cement sa propre discipline et de faire respecter par ses 
membre s le s obligations, éventuellement le s interc~. ictions 
ou restrictions d 'activités pare llèle s qu'il jugerait bon 
de leur imposer. Dans cet esprit, le Président prie chacun 
des membres du Conseil de réfléchir à d es rédactions possibles 
de ce texte d ont un avant-projet pourrait être s oumis au 
Con seil à l'une de ses prochaines séances. 

le Pr~side~t attire enfin l'attention des membres 
au Conseil sur les difficultés cré~es par la procédure pr~vue 
à l'article 20 de l a loi organique du 24 Octobre 1958, rela­
tive aux incompatibilités parlementaires. Cette disposition 
ne permet pas au Con s eil de donner en cette Dati~re, pr~ala­
blement à la dé cision de déchéance d'office, de simples avis. 

Au cours de l'échange d e vues qui a lieu à ce sujet, 
les membres du Conseil expriment l'opinion que l a procédure 
consistant à d onner e es avi s offic ieux préalable saux (lé c i ­
sions proprement d ites, serait peu compatib le avec les exi~ 
gences des textes définissant la compétence du Conseil et 
les obligations (i.e ses membres. 
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La prochaine s~ance du Conseil Constitutionnel 
est fix~e au vendredi 20 Mars 1959 ~ 15 h.SO avec l'ordre 
du jour suivant 

l - Expos~s des rapporteurs adjoints pr~s le Conseil Consti­
tutiormel : 

1 0 - Proc ~dure ~ me-t.tre en oeuvre pour le jugement d_e s 
conte stations en mati~re ~lectorale; 

2° - <.-Turi sprudence eTe la. Commission Consti tutionne Ile 
Provisoire en matière de contentiel1x des ~lections 
légis latives en m~tropole et en Algérie. 

II - Examen de certE-dns dossiers de contestations électorales . 

Le Secrétaire G~n~ral, ------


